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 n° 252 919 du 16 avril 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. YILDIZ 

Rue Sainte Véronique 20 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 novembre 2017, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 23 octobre 2017 et notifiée le 30 octobre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 2 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A.-S. PALSTERMAN loco Me H. YILDIZ, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a épousé Madame [O.], de nationalité belge, en Turquie le 7 juin 2013. 

 

Elle déclare être arrivée sur le territoire belge dans le courant du mois de mai 2016, en possession d’un 

visa de type D. Elle a été mise en possession d’une carte F le 21 juin 2016. 

 

1.2. Le 8 février 2017, une enquête de police a constaté le défaut d’installation commune.  
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Par courrier du 10 mars 2017, la partie défenderesse a informé la partie requérante de ce qu’elle 

envisageait de mettre fin à son droit de séjour, et l’a invité à faire valoir tout élément utile, notamment 

dans le cadre de l’application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, et ce, 

avant le 10 avril 2017.  

 

Le 30 mars 2017, le Tribunal de Première instance de Liège a prononcé le divorce entre la partie 

requérante et Madame [O.]. Le divorce a été transcrit le 13 juin 2017. 

 

Par courrier du 7 septembre 2017, la partie défenderesse a informé la partie requérante de ce qu’elle 

envisageait de mettre fin à son droit de séjour, et l’a invité à faire valoir tout élément utile, notamment 

dans le cadre de l’application de l’article 42 quater, § 1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, et ce, 

avant le 7 octobre 2017.  

 

La partie requérante a pris connaissance de ce courrier, et y a répondu par email le 21 octobre 2017. 

 

Le 23 octobre 2017, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois de la partie requérante (annexe 21), sans ordre de quitter le territoire. Cette décision lui a été 

notifiée le 30 octobre 2017. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

« En exécution de l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 49, 54, 57, lu en combinaison avec l’article 

58 ou 69ter de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de : 

[…] 

Motif de la décision :  

 

 Muni d’un visa D, obtenu en qualité de conjoint de Madame [O.] (de nationalité belge), l’intéressé est 

arrivé sur le territoire du Royaume au courant du mois de mai 2016.   

 

Le rapport de police daté du 08/02/2017 indique que l’intéressé ne vit plus avec Madame [O.] et que 

cette dernière est retournée vivre chez sa mère. Le défaut d’installation commune est également 

confirmé  par la consultation, ce jours, du registre national : elle réside [xxx] à Seraing et lui, [xxx] à 

Fléron   

 

Selon le Registre national, consulté ce jours, les intéressés ont divorcé par jugement du Tribunal de 

Première  instance de Liège le 30.03.2017, transcrit le 13.06.2017 à Bruxelles (Acte no: [xxx]).   

 

Considérant que les personnes concernées sont mariés depuis le 07/06/2013 et que [l’intéressé] est 

arrivé sur le territoire du Royaume au courant du mois de mai 2016 (inscription à l’administration 

communale  de Fléron, à l’adresse de ses beaux-parents) ;   

 

Considérant que l’intéressé ne remplit pas les conditions d’exception à la fin du droit de séjour prévues 

à  l’article 42 quater, §2, 1° de la loi du 12/12/1980 : « lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou 

l'installation  commune a duré, au début de la procédure judiciaire de dissolution ou d'annulation du 

mariage ou lors de la  cessation du partenariat enregistré ou de l'installation commune, trois ans au 

moins, dont au moins un an dans  le Royaume ». En effet, l’intéressé ne prouve pas que l’installation 

commune avec l’ouvrant droit a duré trois  ans, dont au moins un an en Belgique : l’intéressé est arrivé 

sur le territoire du Royaume au courant du mois de  mai 2016 (inscription à l’administration communale 

de Fléron). Il s’est installé à cette date avec sa conjointe  belge, [xxx] à Fléron. Selon le rapport de 

police précité, il n’y plus d’installation commune avec  sa conjointe Belge depuis au moins le mois de 

février 2017. Il n’y a donc pas eu, entre les intéressés, un  an d’installation commune en Belgique. De 

plus selon l’administration communale (voir email du 30/12/2016), l’ouvrant droit au séjour a quitté 

l’intéressé en date du 28/12/2016, suite à des faits de violence conjugale.   

 

En date du 07/09/2017, l’Office des Etrangers a envoyé une lettre par voie recommandée à l’intéressé. Il 

a été  invité à produire tout document probant dans le cadre de l’examen du maintien ou du retrait de 

son droit au  séjour prévu à l’article 42quater de la Loi du 15/12/1980 :   
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« Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de  l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son  intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine » (article  42quater de la Loi du 15/12/1980)   

 

En réponse à ce courrier, l’intéressé a transmis par email (daté du 21/10/2017) deux documents : une 

attestation  du CPAS de Seraing et un contrat de travail a durée déterminée (échéance le 01/01/2018). 

Or ces documents  sont insuffisants pour établir que la personne concernée est socio-culturellement et 

professionnellement intégré en Belgique. Outre que son contrat de travail est limité dans le temps, 

l’intéressé n’apporte aucun élément  concernant son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et 

concernant l'intensité de ses liens avec son  pays d'origine.   

 

Quant à la durée de son séjour, l’intéressé ne démontre pas qu’il a mis à profit la durée de son séjour en  

Belgique pour s’intégrer socialement et culturellement.   

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de de sa  vie familiale et de son état de santé.   

 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez 

[l’intéressé].   

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales  prévues à l’article 40terde la loi du 15/12/1980;   

 

Dès lors, en vertu de l’article 42quater de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l’intéressé.   

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales  ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande.»   

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l'article 42quater § 1er de la loi du 

15 décembre 1980 sur les étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que du principe de bonne administration (principe de Minutie et 

Audi Alteram Partem), du principe de prudence, ainsi que l'erreur manifeste d'appréciation, de l'excès de 

pouvoir et du défaut de prudence ». 

 

2.2. Dans une première branche, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir 

considéré les documents qui lui ont été transmis comme insuffisants pour établir son intégration socio-

culturelle et professionnelle en Belgique. Elle lui reproche de ne pas avoir procédé à « de plus amples 

investigations sur sa vie de famille ».  

 

Après des rappels théoriques sur « le principe général de soin et de minutie », la partie requérante 

rappelle avoir transmis des documents dans le cadre de son droit d’être entendu (notamment un contrat 

de travail) et rappelle qu’elle a été mariée avec Mme [O.] pendant près de 4 ans. Elle estime être 

intégrée en Belgique et n’avoir « jamais eu trop de difficultés à décrocher un travail ». Elle reproche à la 

partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération son « passé professionnel » en Belgique, les 

efforts fournis en vue de son intégration, ni sa détermination à décrocher un emploi, alors « [q]u’une 

telle démarche relève du principe de bonne administration et des devoirs de minutie » qui lui sont 

applicables. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir invitée à communiquer une 

éventuelle reconduction de son contrat de travail, ni à lui faire part de son intégration socio-culturelle en 

Belgique. Elle estime que la partie défenderesse était tenue de prendre en compte les éléments 

pertinents, qu’elle a pourtant fait une appréciation subjective et spéculative des faits qui lui étaient 

soumis, car elle n’a pas pu connaître la situation de la partie requérante. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante formule des considérations théoriques sur les 

articles 1 à 3 de la loi relative à la motivation formelle des actes administratifs, sur l’erreur manifeste 

d’appréciation, l’excès de pouvoir et le défaut de prudence, dispositions et principes qui imposent - à 
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son estime - à l’administration de motiver ses décisions « de façon à faire apparaitre la proportionnalité 

et l’adéquation des décisions emportant de lourdes conséquences juridiques ». Elle considère que la 

motivation de l’acte attaqué révèle que la partie défenderesse n’a pas effectué un examen concret, 

complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause, et qu’elle a, a contrario, manifestement 

procédé à une appréciation déraisonnable des éléments du dossier. Elle dit ne pas comprendre la 

motivation de l’acte attaqué, qu’elle qualifie d’inadéquate, et ne pas comprendre pourquoi il a été mis fin 

à son séjour. 

 

Elle réitère l’argumentation développée dans sa première branche, selon laquelle la partie défenderesse 

n’a pas tenu compte de tous les éléments de fait et/ou de droit, et précise qu’elle n’a jamais été une 

charge pour la société, qu’elle a toujours travaillé, qu’elle était sous contrat de travail au moment de la 

notification, et qu’elle peut justifier de plusieurs éléments de bonne intégration dans la société belge. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le 

Conseil ») rappelle que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une cause 

générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne s’agit donc pas d’un moyen au 

sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. En ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, le 

premier moyen est dès lors irrecevable. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 42quater de la loi du 15 décembre 

1980 énonce en son paragraphe 1er:  

 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant la 

reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d’un citoyen de 

l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l’Union :  

[…]  

4° le mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous, il est mis fin au 

partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n’y a plus d’installation 

commune ;  

[…]  

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du 

séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine.» 

 

En son paragraphe 4, l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 précise que le cas visé ci-dessus 

n’est pas applicable : 

 

« 1° lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou l'installation commune a duré, au début de la 

procédure judiciaire de dissolution ou d'annulation du mariage ou lors de la cessation du partenariat 

enregistré ou de l'installation commune, trois ans au moins, dont au moins un an dans le Royaume. En 

cas d'annulation du mariage l'époux doit en outre avoir été de bonne foi; 

[…] 

et pour autant que les personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs salariés ou non 

salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de ressources suffisantes visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, 

afin de ne pas devenir une charge pour le système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur 

séjour, et qu'elles disposent d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou 

qu'elles soient membres d'une famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à 

ces conditions ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours, et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.2. En l’espèce, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois se fonde 

principalement sur le constat, non contesté en termes de requête, selon lequel « il n’y a plus 

d’installation commune » entre la partie requérante et Madame [O.], en précisant que « [l]e rapport de 

police daté du 08/02/2017 indique que [la partie requérante] ne vit plus avec Madame [O.] et que cette 

dernière est retournée vivre chez sa mère. Le défaut d’installation commune est également confirmé par 

la consultation, ce jours, du registre national : elle réside [xxx] à Seraing et [la partie requérante], [xxx] à 

Fléron », que « [s]elon le Registre national, consulté ce jours, les intéressés ont divorcé par jugement du 

Tribunal de Première instance de Liège le 30.03.2017, transcrit le 13.06.2017 à Bruxelles », que « les 

personnes concernées sont mariées depuis le 07/06/2013 », et que la partie requérante « ne remplit pas 

les conditions d’exception à la fin du droit de séjour » puisqu’elle « ne prouve pas que l’installation 

commune avec l’ouvrant droit a duré trois ans, dont au moins un an en Belgique : [la partie requérante] 

est arrivé[e] sur le territoire du Royaume au courant du mois de mai 2016 [la partie défenderesse 

souligne] (inscription à l’administration communale de Fléron). [La partie requérante] s’est installé[e] à 

cette date avec sa conjointe belge, [xxx] à Fléron. Selon le rapport de police précité, il n’y a plus 

d’installation commune avec sa conjointe Belge depuis au moins le mois de février 2017. Il n’y a 

donc pas eu, entre les intéressés, un an d’installation commune en Belgique [la partie 

défenderesse souligne]. De plus selon l’administration communale (voir email du 30/12/2016), l’ouvrant 

droit au séjour a quitté [la partie requérante] en date du 28/12/2016, suite à des faits de violence 

conjugale ». Cette motivation, conforme à l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, 4° et §4 de la loi du 15 

décembre 1980, se vérifie à l’examen des pièces versées au dossier administratif et n’est nullement 

contestée par la partie requérante.  

 

3.2.3. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte de 

l’ensemble des éléments dont elle se doit de prendre en compte en application de l’article 42quater, § 

1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil entend tout d’abord rappeler que c'est à l'étranger 

qui prétend satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un droit de séjour en Belgique à en apporter lui-

même la preuve. La partie requérante étant censée connaître la portée de la disposition dont elle 

revendique l’application.  

 

Le Conseil constate ensuite que par un courrier du 7 septembre 2017, la partie défenderesse a informé 

la partie requérante de ce qu’elle était « susceptible de faire l'objet d'un retrait de [sa] carte de séjour 

obtenue dans le cadre de la procédure regroupement familial » dès lors qu’elle ne réside plus avec la 

personne qui lui a ouvert le droit au séjour et l’a invité à lui faire parvenir tous les documents utiles au 

regard de l’article 42quater, § 1er, alinéa 3, précité dont elle rappelle les termes, avant le 7 octobre 2017. 

 

Par un courriel adressé à la partie défenderesse le 21 octobre 2017, la partie requérante a transmis à la 

partie défenderesse deux documents : une attestation du CPAS de Seraing et un contrat de travail à 

durée déterminée (du 16 octobre 2017 au 16 octobre 2018).  

 

La partie défenderesse a estimé que les documents produits par la partie requérante en réaction à ce 

courrier n’étaient pas suffisants pour établir son intégration socio-culturelle et professionnelle en 

Belgique. Après avoir relevé que le contrat de travail produit était limité dans le temps, la partie 

défenderesse n’a pu que constater l’absence d’éléments destinés à établir l’intégration sociale et 

culturelle de la partie requérante en Belgique, et/ou à établir l’absence de liens avec son pays d’origine. 

Elle a tenu compte de la durée du séjour de la partie requérante en Belgique, mais a considéré qu’elle 

ne démontrait pas qu’elle avait mis à profit la durée de ce séjour pour s’intégrer socialement et 

culturellement.  

 

Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante.  

 

3.2.4. Ainsi, dès lors que la partie requérante a été explicitement invitée à fournir à la partie 

défenderesse tous les éléments utiles au regard de l’article 42quater, §1er, alinéa 3 de la loi du 15 

décembre 1980, soit les éléments tenant à la durée de son séjour en Belgique, son âge, son état de 
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santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et 

l'intensité de ses liens avec son pays d'origine, le Conseil ne peut suivre cette dernière lorsqu’elle 

prétend qu’elle n’aurait pas été invitée par la partie défenderesse « à lui faire part de […] son intégration 

socio-culturelle en Belgique ».  

 

Dès lors que la partie défenderesse a informé la partie requérante de la décision qu’elle envisageait de 

prendre et l’a invitée à faire valoir tous les éléments qu’elle estime pertinents pour le maintien de son 

séjour, il ne saurait lui être reproché de ne pas avoir permis à la partie requérante de faire valoir ses 

observations quant à cette mesure et, dès lors, d’avoir violé son droit à être entendue. 

 

Ainsi, en ce que la partie requérante fait valoir que la partie défenderesse aurait dû l’inviter à produire 

notamment la reconduction de son contrat de travail ou les éléments de son intégration professionnelle, 

le Conseil rappelle qu’il incombait à la partie requérante d’informer l’autorité administrative de tout 

élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. En effet, le Conseil 

rappelle qu’il est de jurisprudence administrative constante que « s’il incombe le cas échéant à 

l’administration de permettre à l’administré de compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter 

de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai 

admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie » (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 

août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008).  

 

Quant à la violation, alléguée, du droit d’être entendu, le Conseil d’Etat a jugé que « lorsque, comme en 

l'espèce, l'autorité adopte une décision, après avoir été saisie de la demande d'un administré visant à la 

prorogation de son titre de séjour dont le demandeur connaît à l'avance les conditions d'octroi, 

l'administré n'ignore pas qu'une décision va être adoptée puisqu'il la sollicite. Il est informé, lorsqu'il 

formule sa demande, des exigences légales au regard desquelles l'autorité va statuer et il a la possibilité 

de faire connaître son point de vue, avant l'adoption de la décision, dans la demande qu'il soumet à 

l'administration. Excepté si l'autorité envisage de se fonder sur des éléments que l'administré ne pouvait 

pas connaître lorsqu'il a formé sa demande, l'administration n'est pas tenue, avant de statuer, de lui 

offrir une seconde possibilité d'exprimer son point de vue, en plus de celle dont il a disposé en rédigeant 

la demande adressée à l'autorité. Dans une telle situation, le droit à être entendu est garanti 

suffisamment par la possibilité qu'a l'administré de faire connaître ses arguments dans la demande qu'il 

soumet à l'administration » (CE, arrêt n° 244.758 du 11 juin 2019). 

 

En l’espèce, la partie défenderesse a examiné la demande de carte de séjour, au regard des éléments 

produits à l’appui de celle-ci. Dans le cadre de cette demande, la partie requérante a ainsi eu la 

possibilité de faire valoir les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplissait les conditions fixées à 

l’obtention de la carte de séjour demandée. 

 
Le Conseil constate qu’en l’espèce la partie défenderesse a tenu compte tant des éléments qui lui ont 

été transmis par email du 21 octobre 2017 par la partie requérante que des éléments dont elle avait 

connaissance sur la base du dossier administratif, et qu’elle a expliqué les raisons pour lesquelles elle a 

estimé que ces éléments n’étaient pas suffisants pour établir l’intégration socio-culturelle et 

professionnelle de la partie requérante en Belgique au terme d’une motivation circonstanciée. La partie 

requérante reste en défaut d’exposer concrètement en quoi son « passé professionnel » ou le fait 

qu’elle n’aurait « jamais été une charge pour la société » n’aurait pas été pris en considération par la 

partie défenderesse, ni en quoi cet élément témoignerait de son intégration (a fortiori à défaut d’étayer 

son affirmation par le moindre élément concret). Le même constat doit être effectué s’agissant de sa 

« bonne intégration dans la société belge » et de son intégration socio-culturelle, qui ne sont ni 

explicitées ni étayées en termes de requête. 

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. Le recours en annulation doit dès lors être rejeté. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize avril deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 


